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Madame, Messieurs, 

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Ordinaire conformément aux dispositions de la Loi et des statuts de votre Société afin de vous rendre compte de la situation et de l’activité de notre société durant l’exercice clos le 30 septembre 2009 et de soumettre à votre approbation les comptes annuels dudit exercice.
Les convocations prescrites vous ont été régulièrement adressées ainsi que tous les documents et pièces prévus par l'article R 223-18 du Code de Commerce qui ont, en outre, été tenus à votre disposition au siège social dans les délais fixés par ledit article.

ACTIVITE DE LA SOCIETE
Situation et évolution de l’activité de la société au cours de l’exercice

Durant l’exercice clos le 30 septembre 2009,  l’activité de la société a légèrement augmenté.

En effet, le chiffre d'affaires s’est élève à 1.360.138 euros contre 1.279.861 euros pour l'exercice précédent, soit une variation de 6,27%.
Quant aux charges d’exploitation elles sont restées stables. Le résultat est donc en nette progression.
Evolution prévisible et perspectives d’avenir

Pour l’exercice ouvert depuis le 1er octobre 2009, la société a pour objectif de maintenir son volume d’activité en dépit de la conjoncture économique.

Evénements importants survenus depuis la clôture de l’exercice

Depuis le 30 septembre 2009, date de la clôture de l’exercice, la survenance d’aucun événement important n’est à signaler.

Activité en matière de recherche et de développement

Nous vous informons que la Société n’a effectué aucune activité de recherche et de développement au cours de l’exercice écoulé.

RESULTATS-AFFECTATION

Examen des comptes et résultats

Nous allons maintenant vous présenter en détail les comptes annuels que nous soumettons à votre approbation et qui ont été établis conformément aux règles de présentation et aux méthodes d’évaluation prévues par la réglementation en vigueur.

Les règles de présentation et les méthodes d'évaluation retenues pour l'établissement de ces documents sont conformes à la réglementation en vigueur et identiques à celles adoptées pour les exercices précédents.

Un rappel des comptes de l’exercice précédent est fourni à titre comparatif.

Au cours de l’exercice clos le 30 septembre 2009, le chiffre d’affaires s’est élève à 1.360.138 euros contre 1.279.861 euros pour l'exercice précédent, soit une variation de 6,27%.

Le montant des autres produits d’exploitation s’élève à 3.356 euros contre 2.312 euros pour l’exercice précédent.

Le montant des achats et variations de stocks s’élève à 568.941 euros contre 537.006 euros pour l’exercice précédent, soit une variation de 5,94 %.
Le montant des autres achats et charges externes s’élève à 161.533 euros contre 136.367 euros pour l’exercice précédent, soit une variation de 18,45%.

Le montant des impôts et taxes s’élève à 19.845 euros contre 25.558 euros pour l’exercice précédent.

Le montant des traitements et salaires s’élève à 344.628 euros contre 373.463 euros pour l’exercice précédent, soit une baisse de 7.72%.

Le montant des cotisations sociales et avantages sociaux s’élève à 143.914 euros contre 155.750 euros pour l’exercice précédent, soit une baisse de 7,60%.

L’effectif salarié moyen s’élève à 12 contre 12 pour l’exercice précédent.

Le montant des dotations aux amortissements et provisions s’élève à 48.651 euros contre 43.427 euros pour l’exercice précédent.

Le montant des autres charges s’élève à 27 euros contre 106 euros pour l’exercice précédent.

Les charges d’exploitation de l’exercice ont atteint au total 1.287.540 euros contre 1.271.677 euros pour l’exercice précédent, soit une variation de 1,25%.

Le résultat d’exploitation ressort pour l’exercice à 75.955 euros contre 10.496 euros pour l’exercice précédent.

Quant au résultat courant avant impôts, tenant compte du résultat financier de -2.693 euros             (-2.477 euros pour l’exercice précédent), il s’établit à 73.262 euros contre 8.019 euros pour l’exercice précédent.

Après prise en compte : 

· Du résultat exceptionnel de -13.682 euros contre -79 euros pour l’exercice précédent

· De l’impôt sur les sociétés de 12.924 euros contre 1.220 euros pour l’exercice précédent,

le résultat de l’exercice clos le 30 septembre 2009 se solde par un bénéfice de 46.656 euros contre un bénéfice de 6.719,70 euros pour l’exercice précédent.
Proposition d’affectation du résultat

Nous vous proposons de bien sortir approuver les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) tels qu’ils vous sont présentés et qui font apparaître un bénéfice de 46.656 euros.

Le bénéfice distribuable s’établit de la façon suivante :

Bénéfice de l’exercice 
46.656,00 €

Report à nouveau antérieur 
103.141,68 €

--------------

Bénéfice distribuable
149.797,68 €

Nous vous proposons de distribuer un dividende global aux associés à hauteur de 40.000 euros, soit un dividende brut de 80 euros pour chacune des 500 parts sociales composant le capital social. Ce dividende, éligible à l’abattement prévu par l’article 158-3 du Code Général des Impôts, sera mis en paiement à compter du jour de la réunion de la prochaine assemblée générale. Le solde, soit 109.797,68 euros, serait affecté au poste « Report à nouveau ».

Compte tenu de cette affectation, les capitaux propres de la Société seraient de 158.182,68 euros.
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code Général des Impôts, nous vous rappelons qu’au titre des trois derniers exercices, aucun dividende n’a été distribué. 
Dépenses non déductibles fiscalement

Conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies du Code Général des impôts, nous vous précisons que les comptes de l’exercice écoulé ne prennent pas en charge de dépenses non admises dans les charges déductibles du résultat fiscal.
CONVENTIONS REGLEMENTEES

Nous allons vous présenter le rapport spécial sur les conventions visées à l’article L 223-19 du Code de Commerce.

Nous vous proposons aussi de bien vouloir fixer la rémunération du gérant.

Nous vous invitons à voter le texte des résolutions que nous soumettons maintenant à votre approbation.

LA GERANCE

